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JUSTIFICATION SUCCINCTE

L’amélioration de l’enseignement et de la formation est une priorité absolue pour l’Union 
européenne et ses décideurs politiques. L’acquisition de compétences par les citoyens 
européens est une ambition dont la réalisation accroîtra la viabilité de nombre de secteurs 
économiques, notamment le transport maritime.

C’est par la mer que transitent 90 % des exportations de marchandises de l’Union européenne 
et 40 % du volume des échanges à l’intérieur de l’Union. Le transport maritime est donc un 
moteur essentiel du commerce européen dont l’incidence économique est immense, et un 
facteur puissant de création d’emplois. Il convient par conséquent d’assurer la formation, la 
spécialisation et la certification des gens de mer afin de réduire au minimum les menaces 
potentielles pour la sécurité des personnes et des biens en mer ou pour le milieu marin au 
cours des opérations effectuées à bord des navires. La législation de l’Union relative au 
niveau minimal de formation et aux conditions minimales de travail et de sécurité à bord doit 
par ailleurs être conforme aux normes et conventions internationales, étant donné que le 
secteur maritime est par définition mondialisé.

Le cadre réglementaire actuel de l’Union a déjà permis d’avancer à grands pas pour résoudre 
le problème des équipages insuffisamment qualifiés employés à bord de navires battant 
pavillon de l’Union grâce à l'amélioration de l’enseignement, de la formation et de la 
certification des gens de mer. Par ailleurs, les conditions de concurrence entre les gens de mer 
formés dans l’Union et ceux recrutés dans des pays tiers ont été harmonisées par la création 
du mécanisme centralisé de l’Union, conformément aux obligations contractées par les États 
membres en vertu de la convention STCW. Toutefois, compte tenu des évolutions législatives 
récentes, il convient d’adapter, de refondre et de simplifier la législation européenne.

La révision en cours de la directive 2008/106/CE concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer et abrogeant la directive 2005/45/CE répond à cette nécessité et doit donc 
tenter de combler les lacunes constatées, ainsi que de simplifier et de rationaliser le cadre 
réglementaire européen en vigueur dans ce domaine.

AMENDEMENTS

La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des transports et du 
tourisme, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La directive 2008/106/CE prévoit (5) La directive 2008/106/CE prévoit 
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également un mécanisme centralisé pour la 
reconnaissance des brevets des gens de mer 
délivrés par des pays tiers. L’évaluation 
effectuée dans le cadre du programme pour 
une réglementation affûtée et performante 
(REFIT)14 a montré que l’introduction du 
mécanisme centralisé a permis aux États 
membres de réaliser des économies de 
coûts significatives. Toutefois, l’évaluation 
a également montré que seul un nombre 
très limité de gens de mer originaires de
certains des pays tiers reconnus a ensuite 
été employé pour servir à bord des navires 
de l’Union. C’est pourquoi, afin d’utiliser 
plus efficacement les ressources 
humaines et financières disponibles, la
procédure de reconnaissance des pays 
tiers devrait reposer sur une analyse de la 
nécessité de cette reconnaissance, 
notamment une estimation du nombre de 
capitaines et d’officiers originaires de ces 
pays qui sont susceptibles de travailler à 
bord de navires de l’Union.

également un mécanisme centralisé pour la 
reconnaissance des brevets des gens de mer 
délivrés par des pays tiers. L’évaluation 
effectuée dans le cadre du programme pour 
une réglementation affûtée et performante 
(REFIT)14 a montré que l’introduction du 
mécanisme centralisé a permis aux États 
membres de réaliser des économies de 
coûts significatives. Toutefois, l’évaluation 
a également montré qu’en ce qui concerne
certains des pays tiers reconnus, seul un 
nombre très limité de visas attestant la 
reconnaissance de certificats ont été 
délivrés par les États membres par rapport 
aux brevets d’aptitude ou aux certificats 
d’aptitude délivrés par ces pays tiers.

_______________________________ _________________________________

14 SWD(2018)19. 14 SWD(2018)19.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d’accroître encore l’efficacité 
du mécanisme centralisé de reconnaissance 
des pays tiers, la réévaluation des pays tiers 
dont est originaire un faible nombre de 
gens de mer employés dans la flotte de 
l’Union devrait être réalisée selon une 
périodicité moins élevée, qui devrait être 
portée à dix ans. Toutefois, la prolongation 
du délai pour la réévaluation du système de 
ces pays tiers devrait être combinée avec 
des critères de priorité tenant compte des 
préoccupations en matière de sécurité et 
préserver un équilibre entre le besoin 
d’efficacité et un mécanisme de sauvegarde 

(7) Afin d’accroître encore l’efficacité 
du mécanisme centralisé de reconnaissance 
des pays tiers, la réévaluation des pays tiers 
dont est originaire un faible nombre de 
gens de mer employés dans la flotte de 
l’Union devrait être réalisée selon une 
périodicité moins élevée, qui devrait être 
portée à dix ans. En outre, ces gens de mer 
devraient faire l’objet d’une évaluation 
par les États membres et, si nécessaire, 
recevoir une formation. Toutefois, la 
prolongation du délai pour la réévaluation 
du système de ces pays tiers devrait être 
combinée avec des critères de priorité 
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efficace en cas de détérioration de la 
qualité de la formation des gens de mer 
dans les pays tiers en question.

tenant compte des préoccupations en 
matière de sécurité et préserver un 
équilibre entre le besoin d’efficacité et un 
mécanisme de sauvegarde efficace en cas 
de détérioration de la qualité de la 
formation des gens de mer dans les pays 
tiers en question.

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Les informations sur les gens de 
mer originaires de pays tiers sont 
maintenant disponibles au niveau de 
l’Union grâce à la communication, par les 
États membres, des informations 
pertinentes figurant dans leurs registres 
nationaux concernant les brevets et visas 
délivrés. Ces informations devraient être 
utilisées non seulement à des fins 
statistiques et d’élaboration de politiques, 
mais également dans le but d’améliorer 
l’efficacité du système centralisé de 
reconnaissance des pays tiers. Sur la base 
des informations communiquées par les 
États membres, les pays tiers reconnus qui 
n’ont pas fourni de gens de mer à la flotte 
de l’Union pendant une période d’au moins 
cinq ans devraient être retirés de la liste 
des pays tiers reconnus. Ces informations 
devraient également être utilisées pour 
établir des priorités concernant la 
réévaluation des pays tiers reconnus.

(8) Les informations sur les gens de 
mer originaires de pays tiers sont 
maintenant disponibles au niveau de 
l’Union grâce à la communication, par les 
États membres, des informations 
pertinentes figurant dans leurs registres 
nationaux concernant les brevets et visas 
délivrés. Ces informations devraient être 
utilisées non seulement à des fins 
statistiques et d’élaboration de politiques, 
mais également dans le but d’améliorer 
l’efficacité du système centralisé de 
reconnaissance des pays tiers. Sur la base 
des informations communiquées par les 
États membres, la reconnaissance des
pays tiers qui n’ont pas fourni de gens de 
mer à la flotte de l’Union pendant une 
période d’au moins dix ans devrait être 
réexaminée. Le processus de réexamen 
devrait prévoir la possibilité de maintenir 
ou de retirer la reconnaissance du pays 
tiers concerné, conformément à la 
procédure d’examen. Ces informations 
devraient également être utilisées pour 
établir des priorités concernant la 
réévaluation des pays tiers reconnus.

Amendement 4

Proposition de directive
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Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) Un grand débat associant 
les partenaires sociaux, les États 
membres, les établissements de formation 
et d’autres parties prenantes est 
nécessaire pour étudier la possibilité de 
créer un système volontaire de brevets 
harmonisés allant au-delà de la STCW 
quant au niveau de la formation, afin de 
renforcer l’avantage concurrentiel des 
gens de mer européens. Une convention 
STCW+ permettrait d’établir des 
«certificats d’excellence maritimes» 
fondés sur des cours européens de 
troisième cycle dans le domaine maritime, 
ce qui donnerait aux gens de mer 
européens des compétences supérieures à 
celles qui sont exigées au niveau 
international. La numérisation croissante 
du secteur maritime devrait permettre 
d’améliorer et de développer ces
compétences et qualifications.

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 10 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 ter) Il convient d’appuyer la 
formation des gens de mer européens en 
tant que capitaines et officiers par des 
échanges d’étudiants entre les 
établissements d’enseignement et de 
formation maritimes dans l’ensemble de 
l’Union. Afin de cultiver et de développer 
les compétences et qualifications des gens 
de mer sous pavillon européen, un 
échange de bonnes pratiques entre États 
membres est nécessaire. Il convient par 
ailleurs d’exploiter pleinement les 
opportunités qu’offre le programme 
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Erasmus+ pour la formation des gens de 
mer.

Amendement 6

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 2008/106/CE
Article 5 ter – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les États membres devraient, dans 
la mesure du possible, tenir à jour une 
liste de leurs besoins et de leurs offres 
d’emploi à destination des gens de mer.

Amendement 7

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 2008/106/CE
Article 5 ter – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Au plus tard le [cinq ans après 
l’entrée en vigueur de la présente 
directive], la Commission présente une 
évaluation de l’impact de la 
reconnaissance mutuelle des brevets 
délivrés par les États membres sur 
l’emploi des gens de mer européens.

Amendement 8

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a
Directive 2008/106/CE
Article 12 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) de satisfaire aux normes d’aptitude a) de satisfaire aux normes d’aptitude 
physique et mentale prescrites par 
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physique prescrites par l’article 11; et l’article 11; et

Amendement 9

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point a
Directive 2008/106/CE
Article 19 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Un État membre qui a l’intention de 
reconnaître, par visa, les brevets d’aptitude 
ou les certificats d’aptitude visés au 
paragraphe 1 délivrés par un pays tiers à un 
capitaine, à un officier ou à un opérateur 
des radiocommunications pour le service à 
bord des navires battant son pavillon 
présente à la Commission une demande de 
reconnaissance de ce pays tiers, 
accompagnée d’une analyse préliminaire 
du respect, par le pays tiers, des 
prescriptions de la convention STCW en
recueillant les informations visées à 
l’annexe II, y compris une estimation du 
nombre de capitaines et d’officiers 
originaires de ce pays susceptibles d’être 
employés.

Un État membre qui a l’intention de 
reconnaître, par visa, les brevets d’aptitude 
ou les certificats d’aptitude visés au 
paragraphe 1 délivrés par un pays tiers à un 
capitaine, à un officier ou à un opérateur 
des radiocommunications pour le service à 
bord des navires battant son pavillon 
présente à la Commission une demande de 
reconnaissance de ce pays tiers, 
accompagnée d’une analyse préliminaire 
du respect, par le pays tiers, des 
prescriptions de la convention STCW en 
recueillant les informations visées à 
l’annexe II et, dans la mesure du possible,
une estimation du nombre de capitaines et 
d’officiers originaires de ce pays 
susceptibles d’être employés.

Amendement 10

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point a
Directive 2008/106/CE
Article 19 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

À la suite de l’introduction de la demande 
par un État membre, la Commission prend 
une décision relative à l’ouverture de la 
procédure de reconnaissance concernant ce 
pays tiers. Ces actes d’exécution sont 
adoptés conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 28, 

À la suite de l’introduction de la demande 
par un État membre, la Commission ouvre
la procédure de reconnaissance concernant 
ce pays tiers.
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paragraphe 2.

Amendement 11

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point a
Directive 2008/106/CE
Article 19 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’une décision favorable à 
l’ouverture de la procédure de 
reconnaissance a été adoptée, la 
Commission, assistée par l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime et 
avec la participation éventuelle de l’État 
membre qui soumet la demande, recueille 
les informations visées à l’annexe II et 
évalue les systèmes de formation et de 
délivrance de brevets du pays tiers pour 
lequel la demande de reconnaissance a été 
introduite, afin de vérifier si le pays 
concerné satisfait à toutes les exigences de 
la convention STCW et si les mesures 
appropriées pour prévenir la fraude en 
matière de brevets ont été prises.

La Commission, assistée par l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime et 
avec la participation éventuelle de l’État 
membre qui soumet la demande, recueille 
les informations visées à l’annexe II et 
évalue les systèmes de formation et de 
délivrance de brevets du pays tiers pour 
lequel la demande de reconnaissance a été 
introduite, afin de vérifier si le pays 
concerné satisfait à toutes les exigences de 
la convention STCW et si les mesures 
appropriées pour prévenir la fraude en 
matière de brevets ont été prises.

Amendement 12

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point b
Directive 2008/106/CE
Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L’État membre présentant la demande peut 
décider de reconnaître le pays tiers sur 
une base unilatérale jusqu’à ce qu’une 
décision soit prise en vertu du présent 
paragraphe. Dans le cas d’une telle 
reconnaissance unilatérale, l’État membre 
communique à la Commission le nombre 
de visas attestant la reconnaissance émis 
pour les brevets d’aptitude et les 

L’État membre présentant la demande peut 
demander à la Commission une 
autorisation provisoire de reconnaissance 
du pays tiers jusqu’à ce qu’une décision 
soit prise en vertu du présent paragraphe. 
Dans ce cas, l’État membre doit remettre à 
la Commission toutes les informations et 
documents nécessaires étayant cette 
demande jusqu’à ce qu’une décision soit 
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certificats d’aptitude visés au 
paragraphe 1, délivrés par le pays tiers
jusqu’à ce que la décision concernant sa 
reconnaissance soit adoptée.

prise en vertu du présent paragraphe.

Amendement 13

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point b
Directive 2008/106/CE
Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

À défaut d’une telle documentation, la 
Commission rejette la demande de 
reconnaissance provisoire en justifiant sa 
décision.

Amendement 14

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 2008/106/CE
Article 20 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Dans le cas où aucun visa attestant 
la reconnaissance n’est émis par un État 
membre pour des brevets d’aptitude ou des 
certificats d’aptitude visés au 
paragraphe 1 de l’article 19, délivrés par 
un pays tiers au cours d'une période de 
plus de 5 ans, la reconnaissance des 
brevets de ce pays est retirée. À cette fin, 
la Commission adopte des décisions 
d’exécution, conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 28, 
paragraphe 2, après avoir informé les 
États membres ainsi que le pays tiers 
concerné au moins deux mois à l’avance.

8. «Dans le cas où aucun visa 
attestant la reconnaissance n’est émis par 
un État membre pour des brevets 
d’aptitude ou des certificats d’aptitude 
visés à l’article 19, délivrés par un pays 
tiers au cours d’une période de plus de 
dix ans, la reconnaissance des brevets de 
ce pays est réexaminée en concertation 
avec les États membres et les parties 
prenantes concernées. À cette fin, à 
l’issue de la procédure de réexamen 
susmentionnée, la Commission adopte des 
décisions d’exécution, conformément à la 
procédure d’examen visée à l’article 28, 
après avoir informé les États membres 
ainsi que le pays tiers concerné au moins 
deux mois à l’avance.
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Amendement 15

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point b
Directive 2008/106/CE
Article 21 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) L’existence de brevets délivrés 
frauduleusement;
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